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Sur  le  projet  d’organifation  de  la  garde  du  Corps 


Séance  du  2,3  Thermidor,  an  5» 


Citoyens  représentai. 

Il  eft  difficile  de  traiter  la  qneftiort  qui  fé  préfente  , fans 
l’entourer  de  toutes  les  conjeàures  qui  peuvent  en  prouver 
lVm portance  > Sc  fans  établir  fes  rapports  immédiats  avec  la 
fûreté  & la  dignité  du  Corps  légiflatif.  Ainfi  rien  de  ce  qui 
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peut  peindre  notre  pofition  , ou  faire  appercevoir  les  tentatives 
dont  les  fa  étions  nous  menacent , n’y  eft  étranger. 

Dans  des  circonftances  ordinaires  on  atiroit  pu  laiiïer  fom- 
meiller  une  queftion  auilî  délicate , 8c  ne  pas  rechercher  la 
fauve  garde  de  nos  pouvoirs  ; mais  il  feroit  imprudent  \d’y 
renoncer  dans  un  nfoment  où  l’on  cherche  à foulever  contre 
nous  les  efprits  inquiets  8c  crédules , & où  des  mains  puiflantes 
raflemblent  8c  agitent  les  élément  révolutionnaires , 8c  réor- 
ganifent  tous  les  inftrumens  de  révolte  8c  de  deftruétion. 

La  conftitution  a voulu  que  vous  ayez  une  garde  foumife 
à votre  influence  , 8c  qui  vous  entourât  de  fa  fidélité,  Le  foin 
de  votre  indépendance,  des  confédérations  puiflantes  vous 
impofent  le  devoir  d’organifer  cette  garde  de  manière  qu’elle 
dépende  excluflvement  de  vous. 

Non  feulement  en  le  faifant  vous  obéi  fiez  à la  conftitu- 
tion  , mais  encore  vous  affûtez  votre  marche,  vous  infpirezà 
tous  les  citoyens  le  refpeét  8c  l’obéi  fiance,  8c  vous  vous  donnez 
les  moyens  de  prendre,  dans  routes  les  occafions  décifives , 
une  attitude  impofante  8c  hardie. 

Cette  mefure  ne  peut  détruire  l’harmonie  qui  doit  èxifter 
entie  vous  8c  le  Dire&oire  ; elle  établit  au  contraire  cet 
équilibre  fans  lequel  il  ne  peut  y avoir  de  conformité  dans 
vos  vues  , 8c  une  déference  réciproque  ; fans  lequel  l’uii  des 
deux  Pouvoirs  eft  bientôt  fubjugué  par  l’autre,  8c  tombe 
dans  une  fituation  précaire  & fubordonnée. 

Et  il  faut  le  dire  , quelques  hommes  peu  clair  voyans , ou 
peu  attachés  aux  prérogatives  du  Corps  légiflatip  n’éprouvent 
jamais  ni  doute  ni  fcrupule  quand  il  faut  vorer  pour  le 
Diredoire  & l’accabler  de  puiffànce  ; mais , lorfqu’on  parle 
de  nos  attributions , lorfqu’on  propofe  d’ajouter  à notre 
force  morale  , les  moyens  par  lefquels  la  conftitution  a voulu 
maintenir  notre  liberté,  on  crie  à rufijrpition , on  nous 
reproche  de  chercher  à fouftraire  une  partie  de  l’armée  aux 
ordres  du  Diredoire. 
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Citoyens  repréfentans,  nous  ne  ferons  plus  qu’un  troupeau 
d’efclaves  , le  jour  où  , retenus  par  la  crainte  de  bleller  ou 
d’inquiéter  le  Directoire  , nous  ne  pourrons  plus  difcuter  Fran- 
chement la  queftion  de  nos  prérogatives,  ni  nous  livrer  d tou- 
tes les  conjeâures , à toutes  les  craintes  qu’on  peut  former  fur 
la  podibilité  de  leur  anéantidemeat. 

Ce  n’eft  jamais  le  degré  de  confianê^que  peuvent  méri- 
ter les  hommes  qui  gouvernent  qu’il  faut  calculer  dans  ces 
fortes  de  queflkms  ; mais  on  doit , en  examinant  la  marche 
du  cœur  humain,  ôc  la  nature  de  tout  pouvoir  exécutif,  fentir 
qu’il  efb  néceffairemënt  porté  vers  l’ufurpation  , & qu’il  ne 
tarde  pas  d dominer  le  corps  chargé  de  faire  des  lois,  d celui- 
ci  n’a  pas  dans  fes  mains  une  force  capable  de  faire  refpeéter 
fes  décidons  , 6c  de  maintenir  fa  liberté. 

On  ne  peut  pas  fe  le  didîmuler  , citoyens  repréfentans  , 
le  Corps  légiflatii  n’a  pas  veillé  avec  adez  de  foin  d la  conser- 
vation de  fes  droits,  ou  il  les  a lai  (Té  ufurper  , ou  bien  il  en 
a permis  le  partage  au  Direéfoire,  Celui-ci  au  contraire  , en- 
vironné de  l’éclat  d’un  grand  pouvoir,  s’eft  fortifié , au  nom  de 
vla  conftitutiôn , de  tous  les  événemens  que  fa  politique  faifoit 
naître  ou  dont  elle  favoit  s’emparer.  Audi  d’un  coté  enivré 
par  l’ufage  de  fon  autorité  , encouragé  de  l’autre  par  Fin- 
louciance  où  nous  étions  fur  nos  prérogatives  , il  a pu 
impunément  traiter  avec  adez  de  légéreté  le  Corps  iégiilarif* 
ou  ceux  de  fes  membres  qui , pour  l’intérêt  de  leurs  com- 

mettans  , avoient  Quelques  relations  avec  lui. 
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Eh  ! je  vous  le  demande  -,  n’en  fo  ni  mes- nous  pas  venus 
jufqu’à  defcendre  au  roi e de  fupplians  , pour  obtenir  qu'on 
rendît  a nos  départemens  la  paix  & la  juftice?  Ne  les  folhci- 
tons-nous  pas  chaque  jour  avec  autant  de  précaution  quJon 
en  mettrait  s’il  était  queftion  de  pays  conquis,  pour  lefquels 
on  voudroit  déchir  des  vainqueurs  ? Citoyens  repréfentans,  ces 
conh dérations  ne  font  qu’un  accefToire  de  la  quedion  que  j’ai 
à traiter  . mais  elles  prouvent  combien  il  éft  dangereux  pour 
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vint  affemblée  délibérante  , pour  un  corps  repréfentatif  auffi 
nombreux  que  le  notre,  de  ne  pas  s affranchir  entièrement  de 
^influence  du  pouvoir  exécutif , & de  ne  pas  îe  retenir  dune 
main  ferme  dans  fes  limites  eonftitutionnelles.Unc  pente  natu- 
relle . un  inftinâ:  involontaire  le  porte  à étendre  Ls  attribu- 
rions,  & on  ne  peut  enfuite  les  détruire  ou  lesreffreindre  qu  en 
courant  les  rifques  dVne  lutte  où  il  triomphe  prefque  toujours. 

Ne  croyez  pas  , cependant,  qu’en  parlant  de  la  puifiance  du 
Directoire,  je  veuille  défapprouver  ce  que  la  conftitution  a fait 
pour  lui.  Non  , je  fais  que  dans  une  grande  République  , ion 
action  doit  en  împofer  a toutes  les  volontés  dilcotdantes  , ëc 
les  rallier  autour  de  la  loi  5 mais  j ai  voulu  prouver  qu’il  n’y 
aproit  plus  d’équilibre  entre  le  Directoire  & le  Corps  légis- 
latif, fi  celui-ci  était  dans  la  dépendance  de  l’autre  pour  fes 
moyens  de  défçnfç  & de  garantie.  . 

La  conftitution  a voulu  que  le  Diredoire  eût  de  pumans 
moyens  pour  l’exécution  des  lois  ; elle  lui  a donné  des  com- 
mi flaires  qui,  répandus  fur  la  furface  de  la  République,  com- 
muniquent à fa  volonté  une  gran  ie  intenfité  , une  aéhon  ra- 
pide. U fait  mouvoir  des  armées  formidables  , il  commande 
aux  adminiff rations , il  retient  les  tribunaux  dans  leurs  attri- 
butions conftiturionnelles  ; enfin  il  poflede  tout  ce  qui  com- 
pofe  la  force  , & procure  îa  considération.  Mais  en  lui  prodi- 
guant ainfi  le  pouvoir  & fes  prérogatives  , la  conftitution  s’eft 
Bien  tardée  d’en  faire  pour  le  Corps  légi  {latif  un  rival  dan- 
gereux. Non-feulement  elle  ordonne  au  Diredoire  de^réfider 
dans  la  commune  où  le  Corps  legi  {latif  tient  fes  féances , 
& de  le  fui  vie  dans  celle  où  il  juge  roi  t à propos  de  les  trans- 
iter * mais  encore  elle  veut  que  nous  ayons  le  droit  de  po- 
lice dans  le  lieu  deftiné  a nous  recevoir  , & dans  l’enceinte 
extérieure  que  nous  aurons  déterminée;  & en  cela  elle  montre 
l’intention  bien  prononcée  de  nous  affranchir  de  toutes  les 
influences , & de  nous  entourer  de  tout  le  refpeCf  qu’on  doit 
m Corps  qui  repréfente  immédiatement  le  peuple. 

Pour  que  nous  puiffions  exercer  ce  droit  de  police  5 ell* 
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nous  donne  en  même  temps  une  garde  dont  elle  a eu  la  pré- 
caution de  fixer  le  minimum  . fans  déterminer  ou  devoir  s ar- 
rêter  l’augmentation  que  les  circonftances  & notre  vo  on 
pourroient  prefcrire.  Et  remarquez  bien  ou  en  mettant  entre 
vos  mains  des  moyens  fi  puiffans  de  defenfe  , elle  na  dé- 
terminé pour  le  Directoire  qu’une  garde  de  deux  cent  qua- 
rante hommes.  Pourquoi  cette  difpropomon  ? Ceft  qu  elle  a 
heureufement  prévu  que  1 action  légale  8c  œn  îruuonne  . 
qu’elle  vous  donnoit  fur  cette  formidable  autorité  feroit  nul  e 
& ilinfoire  fi  vous  n’aviez  les  moyens  de  1 exercer  , & que 
vous  feriez  réduits  à des  aCtes  impuiffans  , a des  lots  mécon- 
nues , fi  elle  vous  laiffüit  fans  force  dans  des  circonftances  ou 
le  Directoire,  mécontent  de  votre  marche,  ou  entraîne  par  un 
fyftême  ufurpateur  , voudroir  vous  livrer  aux  fiions  îan 

niées  & (outenties  pat  lui.  . vr  r j 

Et  enfuite  pour  que  le  Directoire  , qui  difpofe  des  ut es 
corps  armés  , ne  prit  jamais  s’en  fervir  pour  balancer  ou  dif- 
foudre  la  force  qui  repofe  dans  nos  mains , elle  lui  a ordon né 
de  ne  faire  prier  ou  féjourner  aucun  corps  de  troupes  a une 
«Mance  moindre  de  douze  lieues  de  k commune  ou 
tiennent  nos  féances  , que  fur  notre  requifiuon  ou  avec  notre 

“cefprécautions  fi  fixement  combinées  n’indiquent-êlles 
pas  , d’une  manière  préafe,  que  le  but  de  la  çonft. tntion  a 
été  d’écarter  de  la  commune  où  fiége  le  Corps  legiflacit  roue 
ce  qui  pointait  y favorifer  l’ufnrpation  de  les  pouvoirs  ou  y 
répandre  le  défordre , & de  mettre  entièrement  a fa  dif- 
nofition  la  force  qui  doit  le  protéger? 

P Ces  confidérations  deviennent  plus  puiffantes  quand  on  ré- 
fléchit à la  nature  de  la  garde  que  la  con&tunon  nous  ac- 
corde Elle  a prévu  qu’il  feroit  poffible  qu  ehe  ne  fut  pas  allez 
dévouée  au  Corps  légiflatif  fi  elle  étoit  compofee  d«  cett® 
force  armée  qui , effenriellement  paffive  & obeiffante , eft 
dans  la  dépendance  du  Directoire  ou  des  chefs  qu  il  lui  donne, 
8c  elle  a décidé  quelle  feroit  formée  par  des  gar  es  ai.  o 
nales  fédentaires  qui  ont  l’habitude  d’obeir  aux  requifitionS 
Opinion  de  Couchery » 
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du  pouvoir  civil , 5c  qui , n’étant  pas  fous  les  ordres  immé- 
dises  du  Directoire  5 doivent  moins  céder  à fon  influence» 

voilà  ce  qu’a  voulu  la  conflitution. 

. Aujourd'hui  que  vous  ne  pouvez  pas  exécuter  cet  article 
important,  rapprochez  au  moins  votre  garde  de  la  nature  de 
fon  inftitution  , 8c  donnez-lui  des  chefs  qui  n’aient  jamais  à 
balancer  entre  les.  devoirs  qui  les  arrachent  à vous , 8c  la 
reconnoilTance  qui  les  lieroient  au  Directoire  s’ils  étoient 
nommés  par  lui. 

Repréfentans  du  peuple , tout  ce  que  vous  faites  pour 
Votre  fureté  perfonnelle , garantir  à la  nation  l’importance 
que  vous  attachez  a la  million  que  vous  devez  à fes  fuffrages. 
Si  elle  vous  voit  infoucians  pour  conferver  vos  prérogatives^ 
embarrafles  dans  votre  marche , elle  croira  que  déjà  vous 
avez  perdu  le  fentiment  de  vos  devoirs,  8c  la  volonté  ou  le 
courage  de  les  remplir. 

Je  paiïe  maintenant  aux  objections  qu’on  a faites  contre 
le  projet. 

On  le  demande  avec  etonnement , d3  ou  vient  V a ccfoiffe- 
ment  de  force  militaire  qu  on  exige  pour  la  fureté  du  Corps 
legijlatif \ &J?  nous  avons  befoin  de  nous  prémunir  contre 
quelques  dangers  qui  nous  menacent  dans  ce  moment  ou  pouf 
l avenir. 

Je  vais  répondre  avec  franchife  à cette  demande,  & expli- 
quer fans  déguifement  notre  polition. 

Nous  favons  tous  par  quelles  calomnies,  par  quels effrayans 
préfages  on  a cherché  à tromper  , à inquiéter  l’opinion  fur  les 
intentions  du  Corps  légiflatif  actuel.  Ce  ne  font  pas  quelques 
membres  d entre  vous  qu’on  accufe  , c’eft  la  majorité  qui 
fait  les  lois  ^ qui  veut  8e  prépare  la  réforme  des  abus.  Pur- 
gez-vous  la  carrière  conftitutionnelle  des  débris  du  régime 
révolutionnaire  , cp  crie  que  vous  faites  le  procès  à la  révo- 
lution , que  vous  préparez  la  chute  de  la  République.  Annon- 
cez-vous aux  familles  appauvries  8c  défol ées , que  vous  allez 
rétablir  fur  d’invariables  principes  le  droit  de  propriété  , ce 
font  les  acquéreurs  honnêtes  & confians  des  biens  nationaux 
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que  vous  allez  dépouiller.  Faites-vous  quelques  réflexions 
hardies  fur  l’immuable  opiniâtreté  avec  laquelle  on  réfifte 
aux  cris  de  la  France  indignée  , qui  accufe  piufieurs  des 
agens  du  pouvoir  exécutif  j c’eft  le  Directoire  que  vous  atta- 
quez, ceft  lui  que  vous  vous  préparez  à accufer  6c  à prof- 
crire.  r 

On  crie  par-tout  : il  faut  frapper  le  royalîfme  au  principe 
de  fa  vie}  6c  c eft  au  milieu  de  vous,  repréfentans  du  peu- 
ple, qu’on  le  prétend  fi  vivace  ôc  fi  formidable;  c’eft  au  mi- 
lieu  de  vous  qu’on  place  fes  projets  les  plus  hardis  6c  fes 
plus  fécondes  reflburces  : donc  c’eft  contre  vous  qu’il  faut 
organifer  1 attaque  ; c eft  contre  vous  qu’il  faut  exciter  les 
inquiétudes  des  amis  de  la  République , ôc  la  vengeance  de 
ceux  qui  furent  fes  bourreaux. 

, pofition  que  ceux  mêmes  qui  font  defti- 

nesa  protéger  votre  indépendance,  reftent  immobiles  au  mi- 
lieu de  ce  débordement  de  menaces  , de  ces  complots  fi 
ouvertement  conçus , fî  naïvement  annoncés  , 6c  laiffent  ar- 
*}1VJ5  ^ans  ce.tte  commune  tous  les  hommes  que  tourmente 
1 affreux  befoin  de  la  vengeance  6c  des  convu liions. 

Voila  nos  dangers  , qu’on  les  conteile  ! 

Mais  j ajoute - t- on  , le  projet  préfenté  donne  au  Corps 
legijlatij  y ou  d une  commijjion  émanée  de  lui , le  droit  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  les  hommes  qui  compofenr.  fa  garde 
tandis  que  la  conftïtution  a voulu  quils  fujjent  choifis  par  les 
gardes  nationales  fedentair es  des  dèpartemens . 

oans  doute*  fî  notre  garde  étoit  compofée  félon  le  vœu  de 
a conftïtution , le  Corps  légiflatif  ne  nommeroic  pas,  ou  ne 
reroit  pas  nommer  ceux  qui  doivent  la  former  ; mais  puif- 
que  ie  droit  de  nomination  ne  peut  être  exercé  par  ceux  à 
qui  la  conftïtution  l’a  délégué , je  vous  le  demande,  en  ré- 

i*?  1 ,.^Lîe  ce^  aiî  ^lre<ftoire  qui  n’a  pas  un  intérêt 

direét  a bien  compofer  notre  garde,  â qui  d’ailleurs  la 
conftïtution  n en  accorde  pas  la  faculté , qu’il  faut  exclufîve- 
lîient  en  confier Torganifation  ? N eft -il  pas  plus  naturel  que 
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d’une  commiffion , ce  droit  éventuel  que  feul  il  a pu  retire 

momentanément  à ceux  que  la  conft.tut.on  en  rend  depo- 
fkaires  ? Enfin  , n eft-il  pas  évident  que  fi  c eft  contre 
ufurpations  poffibles  du  Direftoire  que  cette  garde  a été 
infiiniée , ideft  inconféquent  de  la  recevoir  oe  fes  mains, 
telle  qu’il  lui  plaira  de  la  former . 

On  reproche  m projet  dcfoujlraire  une  portion  de  l antree 
au*  VZ  du  DÏfeclJire  qui  , par  la  conjhtutwn  , dt/pofi 

feul  de  la  force  armée. 

J,™ ‘5  “eu  rSTSTï  q»= 
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' & quTles  lois  qui  régiflent  celle-ci 

, îi  A*  fÊr vice  oue  nous  pouvons  déterminer  , 
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nous  pouvons  prévoir  la  necellitt.  . , • 

v,  • :p  ne  DUis  concevoir  cette  attribution  équi- 

v4„t  eu  tpenTl^™^,  ï 
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& alors  nous  ne  ferons  plus  qu’un  fantôme  de  repréfen- 
tatîon  j que  les  déplorables  jouets  d un,  Directoire  am- 
bitieux. jt 

Le  projet  ejl  vicieux  , dit-on  encore , parce  quil  donne, 
à la  comnvjjlon  le  droit  de  prendre  meme  hors  de  lJ armez 
les  citoyens  qui  doivent  compofer  notre  garde. 

Mais  faut  - il  que  cette  garde  foit  exclufivement  choifie 
dans  Farinée  3 quand  la  conftitution  a voulu  qu’elle  le  lût 
dans  les  gardes  nationales  fédentaires  ? 8c  ne  ferions- nous 
pas  un  acte  conforme  à fon  but  5 en  cherchant  au  milieu 
d’elfs  les  individus  appelles  à compléter  le  corps  qui  les 
remplace  jufqu’à  la  paix?  Ici  l’erreur  vient  de  ce  qu on  re- 
garde ce  corps  comme  faifant  partie  de  l’armée  a&ive,  tandis 
qu’il  eft  évidemment  un  corps  ifolé  , fournis  aux  lois  que 
îe  Corps  légiflatif  lui  donne  3 8c  n’ayant  d’autres  fondions 
que  celles  qu’il  lui  a digne. 

Pourquoi  > dit-on  , la  compofer  d3 autres  élémens  ? A-t-elle 
un  efprit  oppofé  à fes  devoirs  ? 

11  n’eft  queftiûn  que  d ajouter  à fa  force  , 8c  non  pas  de 
rien  changer  aux  élémens  qui  la  compofent.  Si  nous  ne 
fommes  pas  gardés  conftitunonnéllement , du  moins  nous 
le  fommes  avec  fidélité  , 8c  le  fervice  exad  8c  aéhf  de  notre 
garde  couvre  l’irrégularité  de  fa  compofition.  Mais  efi-ce 
donc  la  licencier  que  de  lui  afîdcier  un  efcadron  de  dragons 
8c  une  compagnie  d'artillerie  ? Efi-ce  douter  de  fon  efprit 
que  d’augmenter  fes  moyens  de  réfifiance  8c  l’éclat  de  fon 
organifation  ? 

Pourquoi  chercher , dans  la  prévoyance  de  la  commifîion* 
des  motifs  pour  l’inculper  ? Elle  a vu  des  moyens  d’amélio- 
ration  ; elle  vous  les  a propofés  : elle  a fenti  que  vous  aviez 
lailfé  aliéner  le  feul  droit  qui  fa  (Te  votre  force  , que  vous 
étiez  tombé  dans  un  état  précaire  & dépendant  ; elle  n a 
fait  que  vous  dire  ? Recouvrez  ce  droit , & réglez -en. 
Fiifage. 

Nous  contefter©it~on  ^ nous  avions  une  garde  confHtu- 
tîonnelle , la  faculté  de  la  fortifier  de  la  réunion  des  difié- 
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rentes  armes,  8c  de  former  au  milieu  d’elle  de  la  cavalerie 
3c  de  1 artillerie  ? Eh  bien  ! ce  que  nous  trouverions  dans 
notre  garde,  nous  le  cherchons  dans  les  troupes  de  ligne 
qui  la  remplacent } 8c  ceci  eft  une  conféquence  forcée  de 
la  non- exécution  de  l’article  70  de  laCte  conftitutionnel. 

On  vous  dit  : V ous  mette £ un  grand  pouvoir  dans  les 
mains  de  votre  commijjion  , & vous  crée p pour  £ avenir  un  inf- 
trament  de  factions . 

Ainfi  5 on  veut  que  vous  redoutiez  une  commifiion  créée 
par  vous,  dont  vous  fixez  les  attributions  8c  tracez  la  marche  , 
3c  Ton  ne  trouve  pas  mauvais  que  vous  vous  livriez  avec 
fécurité  8c  fans  reftriCfion  au  Directoire  exécutif,  qui  peut 
fuivre  une  marche  contraire  à la  vôtre,  8c  jugeio autrement 
que  vous  les  grands  intérêts  du  peuple. 

On  craint  une  com million  temporaire  qui  n’eft  que  le 
fragile  réfui  rat  des  fu  fit  âges  d’une  afTembîée  nombreufe  , 
ou  il  eft  fi  difficile  d’organifer  Topprefiion , 8c  l’on  oublie 
tout  à fait  ces  projets  hardis,  ces  profonds  fyftêmes  d’ufur- 
parons,  qui  peuvent  être  concertés  8c  fuivis  par  un  gou- 
vernement que  l’habitude  du  pouvoir  peut  féduire , qui 
petit  en  contracter  les  ombrageux  caprices  8c  les  tyranniques 
volontés. 

^ Si  votre  commifiion  vous  opprime  contre  votre  vœu  , 
ou  (ont  fes  farces  ? Elle  n auroit  contre  vous  que  quinze  cents 
hommes,  que  vous  pouvez  licencier  s’ils  fervent  des  ambi- 
tieux , tandis  que  vous  auriez  contre  elle  , dans  le  cas 
d’opprefîion  , le  droit  de  la  deftituer  , 8c  l’appel  aux  ci- 
toyens intérefTé's,  par  état  8c  par  devoir,  à maintenir  votre 
indépendance? 

Enfin  , on  nous  donne  pour  garantie  la  volonté  du  peuple 
qui  nous  protège  & veille  fur  nous, 

Légifiateurs , je  regarde  autour  de  moi , je  reporte  mon 
efprit  fur  cette  Convention  tant  tourmentée  par  les  partis  j 
je  trouve  bien  par-tout  les  traces  fangîantes  de  la  tyrannie 
oxganiiée  le  mai,  je  ne  remarque  nulle  part  les  efforts 
ni  les  fuccès  de  cette  volonté  dont  on  nous  vante  la  puif- 
fance. 
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Ah  î fi  la  Convention  avoir  eu  cette  garde  départemen- 
tale ranr  lollicitee  par  les  hommes  qui  prévoyoïent  nos  dé- 
faites & fon  efclavage  repouffée  avec  tant  de  violence  par 
ceux  qui  vouloient  répandre  notre  fang  , & s’enrLhir  de  nos 
dépouilles,  jamais  nous  n’aurions  été  fi  honteufement  ni  E 
cruellement  fubjugués. 

Reprcfentans  du  peuple  , je  fouhaire  que  toutes  les  con- 
jectures fur  lefquelles  j’ai  fixé  votre  attention  , ne  le  réalifent 
jamais.  Souvenez- vous  cependant  que  c’efi;  l’imprévoyance 
qui  a perdu  tous  les  corps  chargés  de  fairr  des  lois  & que 
quand  ils  ont  été  privés  des  moyens  cTinfpirer  & de  com- 
mander le  refpeét , ils  fe  font  vus  obligés  de  ramper  aux 
pieds  des  maîtres  à qui  leur  lâcheté  ou  leur  corruption 
ayoit  laide  envahir  le  pouvoir. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  3 an  V. 


